Communiqué de presse
Wellington, Nouvelle Zélande : une nouvelle étape vers un traité d’interdiction des bombes à sous-munitions. 
Une conférence déterminante sur les bombes à sous-munitions se tiendra à Wellington du 18 au 22 février. Il s’agit de la rencontre sur le désarmement la plus importante que la Nouvelle-Zélande ait jamais accueillie, avec près d’une centaine d’Etats et plus de 150 participants non gouvernementaux inscrits à ce jour.
Cette conférence à laquelle Handicap International participera, aboutira à un texte préliminaire de traité que les Etats accepteront de négocier à Dublin du 19 au 30 mai 2008. 
La Conférence de Wellington est la dernière conférence préparatoire du processus d’Oslo, une initiative internationale visant à interdire les bombes à sous-munitions (BASM). La conférence débutera lundi 18 février par les discours de Phil Goff, ministre néo-zélandais du contrôle des armes et du désarmement, et Hilde Johnson, directrice adjointe de L’UNICEF. Les discussions officielles se poursuivront tout au long de la semaine jusqu’au vendredi 22 février.

Les Etats devront se positionner vis-à-vis d’une interdiction des BASM, ces armes qui causent des dommages inacceptables aux populations civiles.

Les questions controversées à l’ordre du jour incluront des demandes d’exemption à l’interdiction basées sur de prétendues avancées techniques telles que les mécanismes d’autodestruction ou un taux d’échec de 1%.

La Coalition internationale contre les sous-munitions (CMC), dont Handicap International est membre fondateur, regroupe plus de 250 organisations non gouvernementales dans plus de 70 pays. Elle soutiendra la conférence, notamment grâce à une série d’évènements organisés par la coalition nationale des ONG néo-zélandaises, dont des discours publics et une action de rue en marge de la conférence.
Plus de 150 participants non gouvernementaux venant de 38 pays, y compris des survivants de bombes à sous-munitions afghans, irakiens, serbes et tadjiks, des experts en dépollution, des militants et un lauréat du prix Nobel de la paix seront présents à cette conférence pour défendre cette interdiction.
Dix ans après le Traité d’Ottawa interdisant les mines antipersonnel, le processus d’Oslo préfigure un avancement similaire, qui marquerait un tournant historique dans le droit international humanitaire. 
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